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How to Be an Anticapitalist in the 21st 

Century, d’Erik Olin Wright, Londres et 
New York, Verso, 2019, 176 p.

*
Feminism for the 99 % : A Manifesto, 
de Cinzia Arruzza, Tithi Bhattacharya 
et Nancy Fraser, Londres et New York, 
Verso, 2019, 96 p.

*
The Old Is Dying and the New Cannot 
Be Born : From Progressive Neolibera-
lism to Trump and Beyond, de Nancy 
Fraser, Londres et New York, Verso, 2019, 
64 p.

Reproduction sociale, crises du 
 néolibéralisme et identités collectives 
au XXIe siècle
La décennie 2010 a débuté avec un impor-
tant cycle international de luttes, dans la 
foulée de la crise financière de 2007-2008 
et d’une vaste remise en cause du néoli-
béralisme et des élites politiques qui ont 
soutenu ce projet au cours des dernières 
années. Des camps se sont érigés, les rues se 
sont enflammées et des centaines de milliers 
de personnes se sont rassemblées dans des 
espaces publics afin de dénoncer la montée 
des inégalités et l’autoritarisme dans des 
contextes aussi variés que la place Tahrir en 
Égypte, le parc Gezi en Turquie, la Puerta 
del Sol en Espagne et le parc Zuccotti à 
Manhattan. Ce cycle de luttes a connu des 
revers majeurs, allant des difficultés élec-
torales de formations politiques telles que 
Podemos, Syriza et les partis associés à la 
vague rose en Amérique du Sud, jusqu’à une 
guerre civile qui perdure en Syrie. 

À l’aube de la décennie 2020, de nom-
breuses questions demeurent à résoudre 
pour les mouvements à gauche de l’échi-
quier politique : Que faire ? Quoi revendi-
quer ? Comment s’organiser, et avec qui ? 
Ces questions peuvent être regroupées, avec 
bien d’autres, dans trois champs d’interro-
gation principaux. Le premier inclut les ana-
lyses du monde contemporain qui prêtent 
attention à des systèmes inégalitaires tels 
que le capitalisme, le racisme et le patriarcat. 

Le second champ se penche sur les straté-
gies et les identités collectives qui peuvent 
faciliter les processus de changement social, 
tandis que le troisième champ examine plu-
tôt les modèles de société émancipée qui 
peuvent inspirer les mobilisations en cours. 
Les trois ouvrages recensés ici proposent 
des réflexions qui s’inscrivent dans chacun 
de ces champs. Le livre du sociologue Erik 
Olin Wright offre ainsi une étude critique 
du capitalisme et un portrait de différents 
modèles alternatifs désignés sous le concept 
d’utopie réelle, tout en abordant la ques-
tion des stratégies à partir d’une analyse 
de l’État comme entité contradictoire et 
du rôle des identités collectives dans la for-
mation de coalitions politiques. Les deux 
autres ouvrages, l’un rédigé par la philo-
sophe Nancy Fraser et l’autre par Fraser 
en collaboration avec la philosophe Cinzia 
Arruzza et de l’historienne Tithi Bhatta-
charya, se concentrent sur les stratégies de 
transformation et les identités collectives, 
en employant les concepts de reproduction 
sociale et de bloc hégémonique pour nous 
aider à mieux comprendre le monde et nous 
inviter à le changer.

*

Dans son ouvrage posthume How to Be an 
Anticapitalist in the 21st Century, Erik Olin 
Wright vise d’abord à préciser les fonde-
ments normatifs du socialisme de marché 
démocratique (p. XIV). Cette clarification 
des valeurs au centre d’un projet de société 
post-capitaliste facilite à la fois l’identifi-
cation des problèmes que nous pouvons 
associer à ce système et l’élaboration de 
solutions alternatives désirables (p. 8). 
Wright situe les fondements normatifs d’un 
tel projet dans trois ensembles de valeurs, 
soit l’égalité et la justice, la liberté et la 
démocratie, ainsi que la communauté et la 
solidarité. Une société juste devrait fournir 
un accès égal aux conditions matérielles 
et sociales nécessaires afin de mener une 
vie épanouie (p. 10) ; elle tenterait aussi 
d’offrir un accès égal aux moyens permet-
tant à chaque personne de participer aux 
décisions qui affectent sa vie (p. 15) ; et elle 
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encouragerait le développement de liens 
coopératifs et de formes inclusives d’en-
traide entre ses membres (p. 18). Wright 
s’appuie sur ces trois ensembles de valeurs 
afin d’évaluer les mérites et les limites des 
sociétés capitalistes. Il conclut qu’aucune 
de ces dernières n’est parvenue à assurer 
l’égalité des opportunités ou de l’accès 
aux conditions permettant de mener une 
vie épanouie (p. 24), que ces sociétés pro-
meuvent l’émergence de formes limitées 
de démocratie et d’une distribution pro-
fondément inégale des libertés (p. 28), tout 
en restreignant les contextes sociaux dans 
lesquels les valeurs de communauté et de 
solidarité sont pertinentes par rapport à 
celles qui sont associées à l’individualisme 
compétitif (p. 33). 

Le sociologue examine ensuite cinq 
stratégies qui ont joué un rôle important 
dans l’histoire des luttes anticapitalistes, 
soit renverser le capitalisme, le démanteler, 
le réformer, lui résister et en sortir (p. 38). 
Le renversement du capitalisme correspond 
aux différentes tentatives menées à travers 
le monde afin de saisir le pouvoir d’État par 
une révolution (p. 40), tandis que le déman-
tèlement aspire à transformer ce système 
par l’engagement électoral soutenu d’un 
parti socialiste de masse (p. 43) et que les 
réformes visent plutôt à corriger les trois 
principales faiblesses des marchés capita-
listes, soit la vulnérabilité individuelle aux 
risques, la prestation insuffisante de biens 
publics et les externalités négatives des acti-
vités économiques cherchant à maximiser 
les profits (p. 47). La résistance et la sortie, 
pour leur part, désignent respectivement 
les campagnes menées par les mouvements 
sociaux de gauche (p. 50) et des formes 
d’organisation telles que les coopératives 
(p. 52-53). La combinaison des stratégies 
de démantèlement, de réforme, de résis-
tance et de sortie permet de tendre vers 
une érosion du capitalisme (p. 58-60), qui 
suppose notamment d’approfondir les élé-
ments socialistes du système économique 
afin d’affaiblir l’emprise du capitalisme sur 
l’organisation de nos sociétés (p. 71). Wright 
mentionne alors différentes mesures qui 
peuvent participer à une érosion du capita-

lisme : le revenu minimum garanti (p. 73), 
une économie de marché coopérative qui 
comprendrait des programmes publics pour 
faciliter la conversion d’entreprises capita-
listes en coopératives et des institutions 
de crédit spécialisées dans le soutien aux 
coopératives (p. 78-79), la restriction démo-
cratique des droits de propriété (p. 81), la 
provision publique de biens et de services, 
la production collaborative de proximité et 
les communs (p. 87-90), parmi bien d’autres 
exemples. Il nous invite aussi à concevoir 
l’État comme un ensemble complexe et 
hétérogène d’appareils et de systèmes, 
avec certains de ceux-ci qui favorisent la 
reproduction du capitalisme tandis que 
d’autres peuvent contribuer à l’émergence 
de modèles économiques alternatifs (p. 99). 
Plutôt que de mener une offensive révolu-
tionnaire contre l’État, Wright invite les 
forces de gauche à s’engager dans différentes 
initiatives visant à approfondir la démocra-
tie, tant par la décentralisation que par de 
nouvelles formes de participation citoyenne 
et de représentation politique (p. 113).

Dans le dernier chapitre du livre, Wright 
aborde la question des identités collectives 
et des coalitions politiques qui pourraient 
contribuer à la mise en œuvre d’une tran-
sition post-capitaliste. Le sociologue prête 
ainsi attention à trois composantes cen-
trales de l’action collective, soit les identités 
(qui facilitent l’établissement de solidarités), 
les intérêts (qui jouent un rôle central dans 
l’élaboration des objectifs défendus par un 
mouvement) et les valeurs (qui permettent 
de faire converger une grande variété 
d’identités et d’intérêts par l’entremise de 
significations communes) (p. 124-125). La 
formation de coalitions politiques à partir 
des identités, des intérêts et des valeurs se 
heurte toutefois à trois défis, soit le repli 
vers la sphère privée, la construction de 
solidarités au sein de structures de classes 
complexes et fragmentées et le développe-
ment d’un front anticapitaliste face à une 
grande diversité d’identités qui ne sont pas 
basées sur les classes (p. 133). Wright sou-
ligne alors, en conclusion, le rôle joué par les 
organisations dans l’établissement de liens 
entre la vie privée et l’engagement public 
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(p. 134), l’importance de reconnaître que 
les classes n’offrent pas, à elles seules, des 
assises suffisantes pour le développement de 
solidarités élargies (p. 137), et la nécessité de 
concilier la multiplicité des identités et des 
intérêts dans une société avec des valeurs 
émancipatrices partagées (p. 138).

*

Le livre de Wright propose des balises rigou-
reuses pour étudier les identités collectives 
et la convergence de ces dernières au sein 
de coalitions larges aspirant au changement 
social. Les deux autres ouvrages recensés 
ici permettent, pour leur part, de pousser 
plus loin la réflexion sur ces enjeux à partir 
d’une analyse de mobilisations sociales en 
cours. Cinzia Arruzza, Tithi Bhattacharya 
et Nancy Fraser affirment ainsi dans Femi-
nism for the 99 % : A Manifesto que les mou-
vements contemporains pour les droits des 
femmes devraient prendre leurs distances 
avec une lecture féministe libérale, qui met 
l’accent sur l’accession des femmes à des 
positions de pouvoir sans remettre en ques-
tion les manières dont les institutions domi-
nantes renforcent activement le racisme, le 
sexisme, les inégalités de classe et la catas-
trophe environnementale (p. 11-12). Face à 
ce féminisme individualiste et compatible 
avec le néolibéralisme, les trois autrices 
défendent l’idée d’un féminisme pour le 
99 %, qui situe au cœur de ses analyses et de 
ses pratiques la question de la reproduction 
sociale. Cette dernière désigne l’ensemble 
des activités – préparer la nourriture, 
offrir de l’écoute et des soins, entretenir les 
espaces de travail et de vie, etc. – qui per-
mettent de former des êtres humains fonc-
tionnels dans un environnement donné, ces 
activités étant menées en majorité par des 
femmes dans les sociétés capitalistes avan-
cées (p. 21). Les tensions autour du travail 
reproductif s’aggravent de nos jours, tandis 
que « le néolibéralisme exige plus d’heures 
de travail salarié par ménage et moins de 
soutien public pour l’assistance sociale, ce 
qui presse les familles, les communautés et 
(avant tout) les femmes jusqu’au point de 
rupture. Sous ces conditions d’expropriation 
universelle, les luttes pour la reproduction 

sociale occupent dorénavant l’avant-scène. » 
(p. 25, notre traduction) Les luttes pour 
soutenir la reproduction sociale, qui com-
prennent des revendications telles que des 
soins de santé universels, une éducation 
gratuite et de qualité, le développement des 
transports en commun et la protection de 
l’environnement, ne peuvent être rempor-
tées qu’en établissant des alliances entre 
différentes mobilisations et organisations, 
parmi lesquelles nous pouvons mentionner 
le féminisme pour le 99 %, les mouvements 
antiracistes, syndicaux, anti-impérialistes, 
LGTBQ+, écologistes, et ainsi de suite 
(p. 54). Ce travail de liaison entre différents 
mouvements – qui suppose d’identifier des 
objectifs partagés et de développer des 
identités collectives basées sur des valeurs 
communes – est ce qui permettra, selon les 
autrices, d’affronter à la fois le néolibéra-
lisme réactionnaire incarné par des figures 
comme Donald Trump, Jair Bolsonaro et 
Narendra Modi, ainsi que le néolibéralisme 
progressiste, que nous pouvons associer 
notamment au Parti démocrate et à d’autres 
formations politiques centristes à travers le 
monde (p. 18).

L’ouvrage de Nancy Fraser, The Old Is 
Dying and the New Cannot Be Born : From 
Progressive Neoliberalism to Trump and 
Beyond, examine plus en détail le paysage 
politique contemporain, et en particulier 
l’affrontement mentionné dans Feminism 
for the 99 % entre le néolibéralisme réac-
tionnaire, le néolibéralisme progressiste 
et une force de gauche en émergence qui 
vise à fédérer différentes mobilisations 
sociales au sein d’un projet de transition 
post-capitaliste. Fraser affirme que nous 
assistons à l’effondrement de l’hégémonie 
néolibérale, qui s’est articulée au cours 
des quatre dernières décennies autour de 
deux blocs principaux, soit le néolibéra-
lisme réactionnaire et le néolibéralisme 
progressiste. Le premier bloc défend une 
politique identitaire ethnonationaliste, tan-
dis que le second prône plutôt l’inclusion 
et le multiculturalisme, mais ce qui unit 
ces deux blocs est une offensive contre les 
conditions de vie des classes ouvrières et 
des communautés les plus démunies, avec 
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la prolifération des emplois de mauvaise 
qualité et le recul des services sociaux 
(p. 18-19). La crise de légitimité des élites 
politiques traditionnelles à travers le monde 
correspond ainsi à une crise hégémonique, 
à laquelle la gauche devrait réagir par la 
constitution d’un bloc contre-hégémonique. 
Ce troisième bloc est désigné par Fraser 
comme un « populisme progressiste », qui 
promeut à la fois une politique de recon-
naissance inclusive et une politique de dis-
tribution populiste (p. 29-30). La croissance 
du progressisme populiste, aux États-Unis 
et ailleurs dans le monde, repose sur deux 
priorités stratégiques. D’une part, les forces 
de gauche doivent inviter les personnes qui 
soutiennent actuellement le néolibéralisme 
progressiste à se rallier à leur projet. D’autre 
part, ces mêmes forces doivent convaincre 
les personnes qui appartiennent aux classes 
ouvrières et qui appuient le néolibéralisme 
réactionnaire que cette option ne mènera 
pas à une amélioration de leurs conditions 
de vie, tandis que le populisme progressiste 
pourrait y parvenir (p. 32-33). En reprenant 
Wright, ce bloc contre-hégémonique devra 
se baser sur des identités, des intérêts et 
des valeurs conciliables, tout en identifiant 
des processus et des stratégies permettant 
de lier ces différentes composantes entre 
elles. La formation d’un bloc populiste 
progressiste comporte de nombreux défis, 
mais elle demeure notre meilleure avenue 
pour éviter « la haine qui trouve ses ori-
gines dans le ressentiment et qui s’exprime 
avec des boucs émissaires, les explosions 
de violence auxquelles succèdent des épi-
sodes de répression, un monde vicieux où le 
chacun-pour-soi règne et où les solidarités 
s’évaporent » (p. 39, notre traduction).

*

Les élections américaines de 2020 ont été 
caractérisées, comme celles de 2016, par un 
affrontement entre le néolibéralisme réac-
tionnaire et le néolibéralisme progressiste, 
sans une réflexion sérieuse sur la transition 
écologique et la réduction des inégalités 
sociales. Les débats en cours dans les mou-
vements de gauche sur le développement 
d’une force politique capable de s’opposer 

aux blocs hégémoniques néolibéraux, tant 
aux États-Unis qu’ailleurs, peuvent être ali-
mentés par les ouvrages recensés ici, qui 
offrent à la fois des clés de lecture du monde 
contemporain et un survol des stratégies 
de transformation à employer, des identités 
collectives à former et des modèles alterna-
tifs à promouvoir. 

Les propositions partagées dans ces 
trois ouvrages mériteraient d’être mises 
en dialogue dans des travaux ultérieurs. 
L’analyse des identités collectives présentée 
par Arruza, Bhattacharya et Fraser gagne-
rait par exemple à prendre en compte le 
concept de position de classe contradictoire 
élaboré par Wright dans ses recherches sur 
les classes sociales. Nous pouvons ainsi nous 
demander comment les classes moyennes, 
en tant que force politique majeure dans 
les démocraties libérales avancées, peuvent 
être intégrées à un projet de société post-
capitaliste. De telles interrogations semblent 
nécessaires à la lumière d’études qui 
indiquent que les coalitions contestatrices 
menées par les classes ouvrières sont celles 
qui entraînent le plus souvent un appro-
fondissement de la démocratie politique 
et sociale, tandis que les coalitions menées 
par les classes moyennes favorisent parfois 
la démocratisation d’une société, alors que 
d’autres renforcent plutôt l’autoritarisme 
et les inégalités (lire à ce propos Sirianne 
Dahlum, Carl Henrik Knutsen et Tore Wig, 
2019, « Who Revolts ? Empirically Revisiting 
the Social Origins of Democracy », The Jour-
nal of Politics, vol. 81, n° 4, p. 1494-1499). 
Des travaux à venir pourraient aussi exa-
miner plus longuement les rapports entre 
la reproduction sociale et le développement 
d’une capacité populaire d’interruption et 
de contestation de l’ordre établi, ainsi que 
le rôle joué par les organisations dans la 
création de blocs contre-hégémoniques. Les 
organisations contribuent effectivement à 
la reproduction sociale, elles participent à 
l’émergence d’un pouvoir collectif d’agir et 
elles facilitent l’établissement de liens entre 
différents mondes sociaux. Elles méritent 
donc une attention particulière dans les 
projets théoriques et politiques qui visent 
à mieux comprendre notre époque et à 
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appuyer la formation de coalitions au sein 
desquelles différentes forces sociales sont 
liées par des objectifs communs.
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Les inégalités contre la démocratie, de 
Jean-Pierre Derriennic Québec, Presses 
de l’Université Laval, coll. « À propos », 
2019, 145 p.

Dans Les inégalités contre la démocratie, le 
professeur de science politique de l’Univer-
sité Laval Jean-Pierre Derriennic se penche 
sur la croissance des inégalités économiques 
et leur conséquence sur la détérioration de 
la démocratie. La réflexion qu’il propose 
s’approfondit d’une analyse des inégalités 
de représentation engendrées par les dif-
férents modes de scrutin au sein même des 
régimes démocratiques. Nourrie par de 
nombreux exemples au sein et à l’extérieur 
du Canada, la réflexion de Derriennic est 
très bien arrimée aux contextes québécois 
et canadien dont il analyse et déplore une 
des conséquences les plus importantes du 
mode de scrutin, le fait de favoriser la créa-
tion de gouvernement élu par une petite 
minorité de la population. Ainsi, si plusieurs 
politologues apprécient la propension du 
mode de scrutin uninominal à un tour à 
créer des gouvernements stables, le polito-
logue de l’Université Laval rappelle, chiffres 
à l’appui, que le revers de cette médaille est 
que les préférences d’un très grand nombre 
d’électeurs ne sont pas prises en compte 
par ce mode de scrutin. Il en résulte que 
du point de vue stratégique le vote des uns 
dans un petit nombre de circonscriptions 
ciblées acquiert une importance beaucoup 
plus grande que le vote des autres dans des 
circonscriptions acquises et que la politique 
devient ainsi plus une question de marke-
ting stratégique dans les premières circons-

criptions qu’une traduction des préférences 
du plus grand nombre. 

L’ouvrage est composé de cinq chapitres 
à travers lesquels s’opère le mouvement 
général de l’argument. Il débute par une 
discussion sur l’état des inégalités écono-
miques pour se déplacer vers la discussion 
sur l’influence des modes de scrutin en 
démocratie sur les inégalités de représen-
tation. Le premier chapitre aborde les dyna-
miques et les conséquences des inégalités 
économiques. Derriennic y distingue dif-
férents outils de mesure de ces inégalités : 
inégalités de revenus, inégalités de fortune, 
coefficient de Gini, ainsi que les effets éco-
nomiques et sociaux de ces inégalités. 

Le second chapitre s’intitule « L’impor-
tance de l’égalité ». Derriennic ne s’encombre 
pas longtemps de l’argument libertarien 
selon lequel on pourrait avoir une substan-
tielle égalité devant la loi, si elle n’est pas 
accompagnée de politiques substantielles 
pour niveler les inégalités économiques. 
Ce chapitre met en relief des mécanismes 
qui ont permis une croissance importance 
des inégalités durant les dernières décen-
nies et des mécanismes qui permettraient 
de s’y attaquer, l’impôt sur les successions 
notamment, dont la diminution des der-
nières décennies n’a profité qu’à une infime 
minorité. Il soutient de façon convaincante 
que la réduction des inégalités économiques 
n’est pas seulement importante en soi, mais 
qu’elle est aussi essentielle à la vitalité d’une 
société démocratique. 

Le chapitre suivant porte précisément 
sur « L’égalité dans la démocratie ». Ce cha-
pitre est celui dans lequel Derriennic se 
penche le plus clairement sur le fonction-
nement effectif de la démocratie. Après 
avoir passé en revue les principes souvent 
invoqués par les philosophes pour appeler 
à redynamiser la démocratie – le pouvoir du 
peuple, la souveraineté, etc. –, le politologue 
invoque les sérieuses limites de ces seules 
notions pour expliquer et comprendre les 
enjeux par exemple d’inégalités de repré-
sentation ou d’inégalités dans le poids du 
vote qui minent le fonctionnement effectif 
de régimes démocratiques aujourd’hui. Une 
portion importante de l’argument porte ici 

Pol et Soc 40.3.corr 2.indd   243Pol et Soc 40.3.corr 2.indd   243 2021-10-20   00:182021-10-20   00:18


